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Les Kurdes forment un peuple autochtone de la Mésopotamie, parlant une langue issue des 
langues persanes. Même s’il y a une unité identitaire linguistique, à l’intérieur de l’espace 
géographique appelé par les Kurdes le « Kurdistan », plusieurs dialectes sont utilisés. Le 
Kurmandji réunit des locuteurs principalement regroupés dans le « Kurdistan du nord », en 
Turquie et au nord de la Syrie. Le Sorani est le deuxième dialecte parlé au Nord Est de l’Irak et à 
l’Ouest de l’Iran. Cette différence linguistique, conjuguée aux appartenances tribales adverses, a 
souvent empêché la construction d’une cause commune nationale entre les Kurdes de Turquie et 
de Syrie d’une part et les Kurdes d’Irak et d’Iran de l’autre. À ces deux dialectes s’ajoute le Zazaki, 
parlé par près de 2 millions de Kurdes de Turquie de la région de Dersim/Tunceli et Elazig au 
centre de la Turquie orientale [Scalbert-Yücel, 2006]. Contrairement à la majorité des Kurdes, 
musulmans sunnites d’obédience chaféite, ces derniers sont pour la plupart sont Alévis, religion 
syncrétique autochtone d’Anatolie issue de chiisme [Massicard, 2012], empêchant encore, du 
moins historiquement, la construction d’une identité nationale commune avec les Kurdes 
sunnites.  
Mais ces macro-différences linguistiques et religieuses, en cachent une autre, tribale, où, 
l’appartenance à un clan et à une confrérie personnifiés par l’agha et le cheik constituait, du moins 
jusqu’aux années 1980, le principal critère d’identification [Van Bruinessen, 1992]. 
Compte tenu de ces appartenances multiples et souvent rivales, les Kurdes n’ont pas pu obtenir 
un territoire national indépendant lors de la « question d’Orient ». Dans l’Empire ottoman, les 
tribus kurdes avaient pu garder leur organisation sociale spécifique en échange d’une allégeance 
au Padichah (Sultan-Empereur) avant un éveil national relatif au début du xxe siècle [Dumont, 
Georgeon, in Mantran, 1989] où l’idée d’un « grand Kurdistan » est évoquée par la diaspora 
regroupée dans les grandes villes ottomanes comme Istanbul [Bozarslan, 2014].  
Partagés pendant des siècles entre l’Empire ottoman et l’Empire persan sous domination 
Séfévide, les Kurdes voient l’espoir d’une création simili-étatique à l’issue de la Première Guerre 
mondiale lors du démantèlement et du partage des territoires ottomans. La conférence de paix de 
Paris de 1919 évoque la création d’une entité territoriale de « Kurdistan »  et le traité de Sèvres de 
1920 établit la possible autonomie des provinces kurdes avec, à terme, la création d'un État kurde 
indépendant dans les provinces kurdes de l’Anatolie du Sud-est et dans la Province de Mossoul, 
riche en pétrole (articles 62-64). Puis un accord entre Paris et Ankara, signé entre Franklin 
Bouillon et Youssouf Kemal Bey le 20 octobre 1921, fixe la frontière septentrionale de la Syrie. 
Le traité de Sèvres est, par ce fait même, oublié. Le traité de Lausanne signée en 1923 sous l’égide 
de la Société des Nations, rend caduques les dispositions de 1920, partageant ainsi le Kurdistan 
entre : 
- La Turquie, fondée donc en 1923 avec également une promesse initiale d’autonomie pour 
le Kurdistan turc, promesse jamais respectée, 
- La Syrie sous mandat français, institué en 1920 par la SdN qui dura jusqu’en 1946,  
- L’Irak sous contrôle britannique de 1920, à la conférence de San Remo, jusqu’à la 
création de la royauté en 1930 mais toujours sous contrôle britannique, période durant 
laquelle Mossoul est rattaché à l’Irak, mettant fin à l’illusion d’un Kurdistan [Benraad, 
2015]  
- Et l’Iran, sous domination de Reza Chah Pahlavi depuis 1921 où suite à un coup d’Etat, la 
dynastie Kadjar a été renversée [Atabaki, 2009] 
Ainsi, séparés par des frontières solidement gardées, les Kurdes ont subi les discours nationalistes 
de quatre différents pays. Le Kurdistan d’après-guerre devient dès lors une « colonie 
interétatique » [Besicki, 1990] S’ils ont pu garder un semblant d’autonomie en Syrie et en Irak 
jusqu’aux révolutions ba’athistes dans les années 1960, revigorant les nationalismes arabes, en 
Turquie notamment, les Kurdes ont subi des politiques d’assimilation forcée, surtout en matière 
linguistique et historiographique.  
 
Le nationalisme kurde 
Dans la période considérée, le nationalisme kurde connaît deux temps [Bozarslan, 2009]. L’élite 
nationaliste des années 1920 et 1930, inscrit son combat dans l’histoire universelle, comme une 
lutte contre la barbarie. La période 1919-1946 est ainsi marquée par une série de révoltes kurdes, 
en Turquie, Iran, Irak et Syrie. Accusées de connivence avec les puissances étrangères, ces 
soulèvements sont transfrontaliers, et écrasés par la coalition des États concernés [Bozarslan, 
2009]. Le dernier épisode est la proclamation d’une république autonome (Mahabad) en Iran en 
janvier 1946 [Eagleton, 1991], d’une durée de vie d’un an. 
Puis, des années 1950 aux années 1990, un nouvel élan prend pour cadre le marxisme-léninisme, 
au moment des luttes de décolonisation, augurant un ancrage durable du militantisme kurde à 
gauche. Le soulèvement kurde reprend avec le coup d’État irakien de 1958 qui amène au pouvoir 
le général Abdulkarim Qassim, autour de Mustafa Barzani, figure centrale des contestations 
kurdes en Irak et en Iran, rentré de son exil soviétique. L’avènement du ba’athisme en Irak met 
fin à la lutte kurde en 1975. Ce sont alors les Kurdes de la scène turque qui prennent la relève, 
avec la création, en 1977 et 1978, du PKK (Parti ouvrier du Kurdistan) et des KUK (Libérateurs 
nationaux du Kurdistan), signe que le mouvement kurde de Turquie, commencé dans les années 
1960 comme composante du discours de lutte de classe, s’est peu à peu « nationalisé ». 
 
 
 
